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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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Arrêté n° 2020-6520 
Direction territoriale des Vals du Dauphiné 

Service aménagement 

Arrêté à usage permanent portant réglementation de la circulation 

Sur R.D. 17 et RD 17 Ede la Commune de Montagnieu 

hors agglomération 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L.3221-4 ; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
notamment l'article 135 de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière ; 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 

Vu l'arrêté départemental n° 2020-3896 du 29/07/2020 portant délégation de signature ; 

Vu la demande de Eiffage Energie située ZA de l'étang de Charles 38490 Les Abrêts en 
Dauphiné en date du 21/10/2020, 

Considérant que pour permettre l'exécution des interventions d'entretien et d'exploitation 
des réseaux d'éclairage public, situés sur ou en bordure des routes départementales D17, 
D17 E, D51 hors agglomération pour l'année 2021 et afin d'assurer la sécurité des usagers 
et des riverains de la voie publique, des personnels intervenants de Eiffage Energie et des 
entreprises intervenant pour le compte de celle-ci, il y a fréquemment lieu de réglementer 
temporairement et la circulation. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

DIRECTION TERRITORIALE DES VALS DU DAUPHINE
Service aménagement
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demi-journée, le responsable d'astreinte de l'intervenant par téléphone aux numéros 
suivants : Axel TARDY 06 07 12 08 78

Si ce défaut de signalisation compromet la sécurité des usagers ou des intervenants et qu'il 
n'est pas corrigé par l'intervenant dans le délai d'une demi-journée, les services du 
Département peuvent se substituer à lui. Les frais d'intervention sont, dans ce cas, 
répercutés à l'intervenant. 

De même, si les services du Département estiment que le mode d'exploitation en place peut 
être optimisé au regard des considérations exposées à l'article 6, ils peuvent, à tout moment, 
demander à l'entreprise de le modifier. 

L'intervenant peut demander, si besoin, aux services du Département de valider un mode 
d'exploitation ou un schéma de signalisation. 

article 9.: 

Si l'entreprise EIFFAGE ENERGIE ZA de Fitilieu 38490 Les Abrets en Dauphiné ou les 
entreprises intervenant pour le compte de celle-ci ne satisfont pas aux conditions posées par 
les articles 2 à 8 du présent arrêté, celui-ci sera annulé. 

article 1 O. : 

Le Directeur général des services du département de l'Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l'Isère ou le Directeur 
départemental de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales 
respectives, 

Le Responsable de l'intervenant réalisant les travaux, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté. 

Fait à La Tour du Pin, le 02/11/2020 

Pour le Président et par délégation 
Le chef du service Aménagement, 
du territoire des ais du Dauphiné 

Richard Marana 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu'il dispose d'un droit d'accès et de rectification qu'il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès du 
département de l'Isère. 

La présente décision pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à compter de 
sa notification. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
. ' 

1sere 
LE DÉPARTEMENT 

Arrêté N°2020-33148 
Direction territoriale des Vals du Dauphiné 

service aménagement 

pc>rtant réglementation de la circulation 
sur la RD73K du PR 0+0 au PR 0+060 (Saint-Ondras} 

situés hors agglomération 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la demande référeincée GESTAR201015SAN2973867 en date du 20/10/2020 de 
SAS GATEL 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et 
L 3221-5 

Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 

Vu le Code de la voirie: routière 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 
juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 
sur les libertés et responsabilités locales 

Vu l'lnstruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 
4ème partie, signalIisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté n°2020-30069 du 20 mars 2020 portant règlement de voirie départemental 

Vu l'arrêté du Président du Département n°2020-3896 du 29/07/2020 portant 
délégation de signature 

Considérant que les tr;avaux remplacement d'un poteau TELECOM en lieu et place 
néëëssitënt dë règlëmëntër la êirëulatiôn sëion lës dîspôsiêiôns îndiquéës dans les 
articles suivants, afin d'aissurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur 
le chantier réalisé par l'eIntreprise SAS Gatel 
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Arrête :

Article 1

Les prescriptions suivantes s'appliquent :

À  compter  du  02/11/2020  jusqu'au  06/11/2020  un  jour  pendant  la  période,  sur
RD73K  du  PR  0+0  au  PR  0+060  (Saint-Ondras)  situés  hors  agglomération,  la
circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 de 08 h 00 à 18 h 00, dès lors
que  l’empiétement  du  chantier  induit  une  largeur  de  chaussée  inférieure  à  6
mètres.

Le choix du type d'alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux
et  au  trafic  et  peut  donc  être  réglé  au  choix,  soit  manuellement  par  piquets  K10
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).

De  manière  générale,  tout  alternat  de  circulation  doit  être  mis  en  œuvre  selon  les
principes définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux
alternats et notamment :

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation
est en place. (cf art 126-A de l’IISR)
L'interdiction  de  dépasser  est  également  instaurée  (sur  les  sections  sur  lesquelles  le
dépassement est normalement autorisé)

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin
de rétablir  la  possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de
l’alternat.  Notamment  chaque soir,  chaque fin  de semaine et  de manière  générale,  en
période hors activité du chantier.

Article 2

Le  choix  du  (des)  mode(s)  d’exploitation  du  chantier  est,  normalement,  préalablement
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier
est  (sont)  proposé(s)  par  l’entreprise  chargée  de  réaliser  les  travaux  à  l’autorité
détentrice du pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002).

La  signalisation  réglementaire  sera  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière.
Elle  est  à  la  charge  financière  et  sous  la  responsabilité  du  Maître  d’Ouvrage  pendant
toute la durée du chantier.
Elle  est  fournie,  mise  en  place,  remplacée  et  déposée,  surveillée  et  maintenue  par
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services.
Elle  est  sous  contrôle  de  l'autorité  détentrice  du  pouvoir  de  police  de  la  circulation
représentée par la direction territorialement compétente.

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément
aux  articles  130.B.1  et  131  de  la  8ème  partie  de  l’Instruction  Interministérielle  sur  la
Signalisation Routière.
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Le responsable de cette signalisation, 
Jean-¨Philippe CLAVEL est joignable au : 04 76 31 26 90

Article 3

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du  Département  de
l’Isère.

Les  dispositions  du présent  arrêté  prendront  effet  à  compter  de la  date  de publication
précitée  et  de  celle  de  la  mise  en  place  effective  de  la  signalisation  prévue  à  l’article
précédent.

Article 4

Le Directeur général des services du département de l’Isère,
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’application  du  présent  arrêté  dont
copie sera transmise  aux services destinataires suivants :

La commune impactée par la restriction Saint-Ondras

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs,  le présent arrêté pourra faire l'objet  d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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51

Remarque(s) :

 Routes bidirectionnelles - Édition 2000

Chantiers fixes CF22
Alternat avec sens prioritaire

- Dispositif à n’utiliser qu’en cas de bonne visibilité

réciproque et faible trafic.

- Cf. Signalisation temporaire - Les alternats.

Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m
AK 5

B 14

100 mKC 1 + B 3

100 mB 31

50 m

B 14

C 18
B 15

B 31

50 m

30 m

100 m
AK 5

100 m
KC 1 + B 3

100 m

30 m
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Remarque(s) :

Signalisation temporaire - SETRA

Chantiers fixesCF23

- Dispositif applicable uniquement de jour et sous

certaines conditions : Cf. Signalisation temporaire - Les

alternats.

- Un panneau B 14 de limitation de vitesse à 70 km/h

peut éventuellement être intercalé entre les panneaux

AK 5 et KC 1.

Alternat par piquets K 10 Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m
AK 5

B 14

100 m
KC 1 + B 3

100 mB 31

50 m K 10

B 31

50 m

K 10

100 m
AK 5

B 14

100 m
KC 1 + B 3

100 m

30 m

30 m
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Remarque(s) :

 Routes bidirectionnelles - Édition 2000

Chantiers fixes CF24
Alternat par signaux tricolores

- Schéma à appliquer notamment lorsque l’alternat doit

être maintenu de nuit, en absence de visibilité réciproque.

- Pour le réglage des signaux tricolores : Cf. Signalisation

temporaire - Les alternats.

- Un panneau B 14 de limitation de vitesse à 70 km/h

peut éventuellement être intercalé entre les panneaux

AK 5 et AK 17.

Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m

B 14

100 m
AK 17 + B 3

100 mB 31

50 m

AK 5 + KC 1

B 31

50 m

KR 11 j

100 m

B 14

100 m

100 m

KR 11 j

AK 17 + B 3

AK 5 + KC 1

30 m

30 m
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
. ' 

1sere 
LE D�PARTENIENT 

Arrêté N°2020-33181 
Direction territoriale des Vals du Dauphiné 

service aménagement 

pc>rtant réglementation de la circulation 
sur la RD40 du PR 6+280 au PR 6+425 (Aoste) 
situés hors agglomération route des Flandres 

L,e Président du Département de l'Isère 

Vu la demande référencée GESTAR201027WGG2992399 en date du 02/11/2020 de 
SAS Gatel 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et 
L 3221-5 

Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 

Vu le Code de la voirie: routière 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 
juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 
sur les libertés et responsabilités locales 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 
4ème partie, signalIisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté n°2020-30069 du 20 mars 2020 portant règlement de voirie départemental 

Vu l'arrêté du Présidlent du Département n°2020-3896 du 29/07/2020 portant 
délégation de signature 

Considérant que les travaux remplacement de 3 poteaux TELECOM en lieu et place 
rnu-të dës Fiândrës néeëssitënê de règiëmënœr iâ ëirêuiâtiôn seion ies dispôsitiôns 
indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise SAS Gatel 
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Arrête :

Article 1

Les prescriptions suivantes s'appliquent :

À  compter  du  16/11/2020  jusqu'au  20/11/2020,  sur  RD40  du  PR  6+280  au  PR
6+425  (Aoste)  situés  hors  agglomération  route  des  Flandres,  la  circulation  est
alternée  par  feux,  B15+C18  et  K10  de  08  h  00  à  18  h  00,  dès  lors  que
l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres.

Le choix du type d'alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux
et  au  trafic  et  peut  donc  être  réglé  au  choix,  soit  manuellement  par  piquets  K10
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).

De  manière  générale,  tout  alternat  de  circulation  doit  être  mis  en  œuvre  selon  les
principes définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux
alternats et notamment :

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation
est en place. (cf art 126-A de l’IISR)
L'interdiction  de  dépasser  est  également  instaurée  (sur  les  sections  sur  lesquelles  le
dépassement est normalement autorisé)

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin
de rétablir  la  possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de
l’alternat.  Notamment  chaque soir,  chaque fin  de semaine et  de manière  générale,  en
période hors activité du chantier.

Article 2

Le  choix  du  (des)  mode(s)  d’exploitation  du  chantier  est,  normalement,  préalablement
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier
est  (sont)  proposé(s)  par  l’entreprise  chargée  de  réaliser  les  travaux  à  l’autorité
détentrice du pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002).

La  signalisation  réglementaire  sera  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière.
Elle  est  à  la  charge  financière  et  sous  la  responsabilité  du  Maître  d’Ouvrage  pendant
toute la durée du chantier.
Elle  est  fournie,  mise  en  place,  remplacée  et  déposée,  surveillée  et  maintenue  par
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services.
Elle  est  sous  contrôle  de  l'autorité  détentrice  du  pouvoir  de  police  de  la  circulation
représentée par la direction territorialement compétente.

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément
aux  articles  130.B.1  et  131  de  la  8ème  partie  de  l’Instruction  Interministérielle  sur  la
Signalisation Routière.
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Le responsable de cette signalisation, 
Jean-Philippe CLAVEL est joignable au : 04 76 31 26 90

Article 3

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du  Département  de
l’Isère.

Les  dispositions  du présent  arrêté  prendront  effet  à  compter  de la  date  de publication
précitée  et  de  celle  de  la  mise  en  place  effective  de  la  signalisation  prévue  à  l’article
précédent.

Article 4

Le Directeur général des services du département de l’Isère,
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’application  du  présent  arrêté  dont
copie sera transmise  aux services destinataires suivants :

La commune impactée par la restriction Aoste

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs,  le présent arrêté pourra faire l'objet  d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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51

Remarque(s) :

 Routes bidirectionnelles - Édition 2000

Chantiers fixes CF22
Alternat avec sens prioritaire

- Dispositif à n’utiliser qu’en cas de bonne visibilité

réciproque et faible trafic.

- Cf. Signalisation temporaire - Les alternats.

Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m
AK 5

B 14

100 mKC 1 + B 3

100 mB 31

50 m

B 14

C 18
B 15

B 31

50 m

30 m

100 m
AK 5

100 m
KC 1 + B 3

100 m

30 m
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52

Remarque(s) :

Signalisation temporaire - SETRA

Chantiers fixesCF23

- Dispositif applicable uniquement de jour et sous

certaines conditions : Cf. Signalisation temporaire - Les

alternats.

- Un panneau B 14 de limitation de vitesse à 70 km/h

peut éventuellement être intercalé entre les panneaux

AK 5 et KC 1.

Alternat par piquets K 10 Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m
AK 5

B 14

100 m
KC 1 + B 3

100 mB 31

50 m K 10

B 31

50 m

K 10

100 m
AK 5

B 14

100 m
KC 1 + B 3

100 m

30 m

30 m
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Remarque(s) :

 Routes bidirectionnelles - Édition 2000

Chantiers fixes CF24
Alternat par signaux tricolores

- Schéma à appliquer notamment lorsque l’alternat doit

être maintenu de nuit, en absence de visibilité réciproque.

- Pour le réglage des signaux tricolores : Cf. Signalisation

temporaire - Les alternats.

- Un panneau B 14 de limitation de vitesse à 70 km/h

peut éventuellement être intercalé entre les panneaux

AK 5 et AK 17.

Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m

B 14

100 m
AK 17 + B 3

100 mB 31

50 m

AK 5 + KC 1

B 31

50 m

KR 11 j

100 m

B 14

100 m

100 m

KR 11 j

AK 17 + B 3

AK 5 + KC 1

30 m

30 m
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
• 4lilt

1sere 
LE DÉPARTENIENT 

Arrêté N°2020-33250 
Direction territoriale des Vals du Dauphiné 

service aménagement 

pc>rtant réglementation de la circulation 
sur la RD82A du PR 10+595 au PR 0+975 (Saint-Albin-de-Vaulserre) situés hors 

agglomération 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la demande référeincée travaux de réfection en enrobé de la chaussée de la RD 
82A en date du 29/10/2020 de Entreprise Jean Lefebvre 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et 
L 3221-5 

Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 

Vu le Code de la voirie: routière 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 
juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 
sur les libertés et responsabilités locales 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 
4ème partie, signal1isation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté n°2020-30069 du 20 mar:s 2020 portant règlement de voirie départemental 

Vu l'arrêté du Présidlent du Département n°2020-3896 du 29/07/2020 portant 
délégation de signature 

Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la 
ëirêulatiôiî sëlôiî ies âispôsiêiônS indiquées dans iës artielës suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Entreprise Jean Lefebvrn 
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Arrête :

Article 1

Les prescriptions suivantes s'appliquent :

À compter du 09/11/2020 jusqu'au 20/11/2020 4 jours pendant la période suivant
avancement du chantier, sur RD82A du PR 0+595 au PR 0+975 (Saint-Albin-de-
Vaulserre)  situés  hors  agglomération,  la  circulation  des  Tous  les  véhicules  y
compris  cycles  et  piétons  sont  concernés  par  la  mesure.  est  interdite  pendant
toute la durée des travaux selon l'avancement du chantier sur décision du chef de
chantier de l'entreprise Jean Lefebvre ou de son représentant. . Cette disposition
ne  s'applique  toutefois  pas  aux  véhicules  de  l'entreprise,  véhicules  de  police,
véhicules  de  secours  et  véhicules  intervenant  dans  le  cadre  de  l'entretien  et  de
l'exploitation de la route, quand la situation le permet.

Article 2

Le  choix  du  (des)  mode(s)  d’exploitation  du  chantier  est,  normalement,  préalablement
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier
est  (sont)  proposé(s)  par  l’entreprise  chargée  de  réaliser  les  travaux  à  l’autorité
détentrice du pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002).

La  signalisation  réglementaire  sera  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière.
Elle  est  à  la  charge  financière  et  sous  la  responsabilité  du  Maître  d’Ouvrage  pendant
toute la durée du chantier.
Elle  est  fournie,  mise  en  place,  remplacée  et  déposée,  surveillée  et  maintenue  par
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services.
Elle  est  sous  contrôle  de  l'autorité  détentrice  du  pouvoir  de  police  de  la  circulation
représentée par la direction territorialement compétente.

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément
aux  articles  130.B.1  et  131  de  la  8ème  partie  de  l’Instruction  Interministérielle  sur  la
Signalisation Routière.

Le responsable de cette signalisation, Cyril POUZET est joignable au : 07 77 16 76 63

Article 3

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du  Département  de
l’Isère.

Les  dispositions  du présent  arrêté  prendront  effet  à  compter  de la  date  de publication
précitée  et  de  celle  de  la  mise  en  place  effective  de  la  signalisation  prévue  à  l’article
précédent.
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Article 4

Le Directeur général des services du département de l’Isère,
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’application  du  présent  arrêté  dont
copie sera transmise  aux services destinataires suivants :

La commune impactée par la restriction Saint-Albin-de-Vaulserre

ANNEXES:
Arrêté temporaire

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs,  le présent arrêté pourra faire l'objet  d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
. ' 

1sere 
LE D�PARTEMENT 

Arrêté N°2020-33410 
Direction territoriale des Vals du Dauphiné 

service aménagement 

pc>rtant réglementation de la circulation 
sur la RD17 du PR 0+390 au PR 1+000 (La Tour-du-Pin) 

situés hors agglomération 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la demande référencée "Déviation pour travaux SNCF au PN N°35 La Tour du 
Pin" en date du 18/11/2020 de Service rail route 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et 
L 3221-5 

Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 

Vu le Code de la voirie: routière 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 
juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 
sur les libertés et responsabilités locales 

Vu !'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 
4ème partie, signal1isation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté n°2020-30069 du 20 mars 2020 portant règlement de voirie départemental 

Vu l'arrêté du Présidlent du Département n°2020-3896 du 29/07/2020 portant 
délégation de signature 

Considérant que les travaux sur le passage à niveau SNCF N°35 par Ferroviaire 

Rhonë-Aipês nécessitent de règiementer iâ êireuiatiôn sêiôn ies dispôsiaôns indiquées 
dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels 
travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Service rail route. 
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Arrête :

Article 1

Les prescriptions suivantes s'appliquent :

À  compter  du  08/12/2020  jusqu'au  10/12/2020,  sur RD17 du  PR  0+390  au  PR
1+000  (La  Tour-du-Pin)  situés  hors  agglomération,  la  circulation  de  tous  les
véhicules,  cycles  et  piétons  est  interdite  à  partir  du  mardi  8  décembre à  19h au
jeudi 10 décembre 2020 à 8h00. La route sera coupée à la circulation de 19h00 à
8h00 du matin. Une déviation sera mise en place par l'entreprise S2R par les RD
51 L et D 51 pendant ces travaux de nuit. Cette disposition ne s'applique toutefois
pas  aux  véhicules  de  l'entreprise  et  véhicules  intervenant  dans  le  cadre  de
l'entretien et de l'exploitation de la route, quand la situation le permet.

Article 2

Le  choix  du  (des)  mode(s)  d’exploitation  du  chantier  est,  normalement,  préalablement
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier
est  (sont)  proposé(s)  par  l’entreprise  chargée  de  réaliser  les  travaux  à  l’autorité
détentrice du pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002).

La  signalisation  réglementaire  sera  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière.
Elle  est  à  la  charge  financière  et  sous  la  responsabilité  du  Maître  d’Ouvrage  pendant
toute la durée du chantier.
Elle  est  fournie,  mise  en  place,  remplacée  et  déposée,  surveillée  et  maintenue  par
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services.
Elle  est  sous  contrôle  de  l'autorité  détentrice  du  pouvoir  de  police  de  la  circulation
représentée par la direction territorialement compétente.

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément
aux  articles  130.B.1  et  131  de  la  8ème  partie  de  l’Instruction  Interministérielle  sur  la
Signalisation Routière.

Le responsable de cette signalisation, 
Jean-Luc DELCROIX est joignable au : 07 87 99 18 74

Article 3

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du  Département  de
l’Isère.

Les  dispositions  du présent  arrêté  prendront  effet  à  compter  de la  date  de publication
précitée  et  de  celle  de  la  mise  en  place  effective  de  la  signalisation  prévue  à  l’article
précédent.
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Article 4

Le Directeur général des services du département de l’Isère,
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’application  du  présent  arrêté  dont
copie sera transmise  aux services destinataires suivants :

La commune impactée par la restriction La Tour-du-Pin

ANNEXES:
Arrêté temporaire

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs,  le présent arrêté pourra faire l'objet  d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
. ' 

1sere 
LE DÉPARTENIENT 

Arrêté N°2020-33496 
Direction territoriale des Vals du Dauphiné 

service aménagement 

pc>rtant réglementation de la circulation 
sur la RD17 du PR 0+390 au PR 1 +000 dans le sens croissant 

(La Tour-du-Pin) 
situés hors agglomération 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la demande référencée "Prorogation de l'arrêté N°2020-33410" en date du 
24/11/2020 de Service rail route 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 3221-4 et 
L. 3221-5

Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 

Vu le Code de la voirie: routière 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 
juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 
sur les libertés et msponsabilités locales 

Vu !'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 
4ème partie, signal1isation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté n°2020-30069 du 20 mars 2020 portant règlement de voirie départemental 

Vu l'arrêté du Présidlent du Département n°2020-3896 du 29/07/2020 portant 
délégation de signature 

Considérânt quë iës tr�ivaux sur ië passage à niveau SNCF N°35 pôur travaux dë nuit 
de 19h à 8h le lendemain nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions 
indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Service rail route 
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Arrête :

Article 1

Les prescriptions suivantes s'appliquent :

À compter du 08/12/2020 jusqu'au 11/12/2020 du mardi 8 décembre à 19h00 au
vendredi  11  décembre  à  8h00  mais  les  horaires  peuvent  variés  suivant
l'avancement  du  chantier,  sur  RD17  du  PR  0+390  au  PR  1+000  dans  le  sens
croissant  (La  Tour-du-Pin)  situés  hors  agglomération,  la  circulation  des  tous  les
véhicules à moteur ainsi que les cycles et piétons sont concernés par la mesure
pendant les horires de coupure de la RD 17. est interdite du mardi 8 décembre à
19h00  au  vendredi  11  décembre  à  8h00  du  matin.  Une  déviation  sera  mise  en
place  par  les  RD  51  L  et  RD  51  sur  la  commune  de  Ste  Blandine.   Cette
disposition  ne  s'applique  toutefois  pas  aux  véhicules  de  l'entreprise,  véhicules
intervenant dans le cadre de l'entretien et de l'exploitation de la route et véhicules
de la SNCF et RFF intervenants sur le chantier, quand la situation le permet.

Article 2

Le  choix  du  (des)  mode(s)  d’exploitation  du  chantier  est,  normalement,  préalablement
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier
est  (sont)  proposé(s)  par  l’entreprise  chargée  de  réaliser  les  travaux  à  l’autorité
détentrice du pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002).

La  signalisation  réglementaire  sera  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière.
Elle  est  à  la  charge  financière  et  sous  la  responsabilité  du  Maître  d’Ouvrage  pendant
toute la durée du chantier.
Elle  est  fournie,  mise  en  place,  remplacée  et  déposée,  surveillée  et  maintenue  par
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services.
Elle  est  sous  contrôle  de  l'autorité  détentrice  du  pouvoir  de  police  de  la  circulation
représentée par la direction territorialement compétente.

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément
aux  articles  130.B.1  et  131  de  la  8ème  partie  de  l’Instruction  Interministérielle  sur  la
Signalisation Routière.

Le responsable de cette signalisation, 
Jean-Luc DELCROIX est joignable au : 07 87 99 18 74

Article 3

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du  Département  de
l’Isère.

Les  dispositions  du présent  arrêté  prendront  effet  à  compter  de la  date  de publication
précitée  et  de  celle  de  la  mise  en  place  effective  de  la  signalisation  prévue  à  l’article
précédent.
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Article 4

Le Directeur général des services du département de l’Isère,
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’application  du  présent  arrêté  dont
copie sera transmise  aux services destinataires suivants :

La commune impactée par la restriction La Tour-du-Pin

ANNEXES:
Arrêté temporaire

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs,  le présent arrêté pourra faire l'objet  d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
. ' 

1sere 
LE DÉPARTENIENT 

Arrêté N°2020-33534 
Direction territoriale des Vals du Dauphiné 

service aménagement 

pc>rtant réglementation de la circulation 
sur la RD142E du PR 0+0400 au PR 0+0550 (Les Abrets en Dauphiné) situés hors 

agglomération 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la demande en date du 26/11/2020 de PL Favier 

Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et 
L. 3221-5

Vu le Code de la voirie: routière 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 
juillet 1982, la loi n ° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 
sur les libertés et rosponsabilités locales 

Vu !'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 
8ème partie, signal1isation de temporaire 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté n°2020-30069 du 20 mars 2020 portant règlement de voirie départemental 

Vu l'arrêté du Présidlent du Département n°2020-3896 du 29/07/2020 portant 
délégation de signature 

Considérant que les travaux de stabilisation des talus amont et aval des dépendances 
routières nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans 
1-- _,.......L!-1-- _ _ _ ! _ ____ .._ _ _  r_: __ _ ., ____ ____ •- _ .!  __ ___ !A: 1. _J __ - - ------ -.l. .J __ ----------1- L •• __ .-!11---L 

1es arac1es su1vams, ann a assurer ia secume aes usagers et aes persortne1s lrava111am 

sur le chantier réalisé par l'entreprise PL Favier 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 30/11/2020 jusqu'au 18/12/2020, sur RD142E du PR 0+0400 au PR
0+0550 (Les Abrets en Dauphiné) situés hors agglomération, la circulation des
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véhicules est interdite, y compris aux cycles et aux piétons, du lundi au vendredi
de 7H30 à 17H..

Une déviation  est  mise en place.  Cette  déviation  emprunte  les  voies  suivantes  :
RD592 , RD82N  et RD82  (Chimilin et Romagnieu hors agglomération)

Article 2

Le  choix  du  (des)  mode(s)  d’exploitation  du  chantier  est,  normalement,  préalablement
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier
est  (sont)  proposé(s)  par  l’entreprise  chargée  de  réaliser  les  travaux  à  l’autorité
détentrice du pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002).

La  signalisation  réglementaire  sera  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière.
Elle  est  à  la  charge  financière  et  sous  la  responsabilité  du  Maître  d’Ouvrage  pendant
toute la durée du chantier.
Elle  est  fournie,  mise  en  place,  remplacée  et  déposée,  surveillée  et  maintenue  par
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services.
Elle  est  sous  contrôle  de  l'autorité  détentrice  du  pouvoir  de  police  de  la  circulation
représentée par la direction territorialement compétente.

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément
aux  articles  130.B.1  et  131  de  la  8ème  partie  de  l’Instruction  Interministérielle  sur  la
Signalisation Routière.

Le  responsable  de  cette  signalisation,  M.  Clément  Ferrand  est  joignable  au  :
06.87.61.81.20

Article 3

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du  Département  de
l’Isère.

Les  dispositions  du présent  arrêté  prendront  effet  à  compter  de la  date  de publication
précitée  et  de  celle  de  la  mise  en  place  effective  de  la  signalisation  prévue  à  l’article
précédent.

Article 4

Le Directeur général des services du département de l’Isère,
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’application  du  présent  arrêté  dont
copie sera transmise  aux services destinataires suivants :

Les communes impactées par la restriction Les Abrets en Dauphiné et  celles impactées
par la déviation Chimilin et Romagnieu 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) 
Le Service d’Aide Médicale Urgente (SAMU 38)
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs,  le présent arrêté pourra faire l'objet  d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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